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Résolution du Parlement européen sur le rejet global du projet de budget général de 
l'Union européenne pour l'exercice 2006 

Le Parlement européen,

– vu le projet de budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2006 établi par le 
Conseil et son examen en seconde lecture, 

– vu l'examen du budget de l'Union européenne pour l'exercice 2006 en première lecture,

– vu le compromis général obtenu dans le cadre de la procédure de concertation le 
24 novembre 2005,

– vu l'article 69 et l'article 6 de l'annexe IV de son règlement,

A. considérant que les défis auxquels l'Europe se trouve actuellement confrontée sont les 
suivants: 

- le ralentissement de la croissance économique,

- la régression de la compétitivité des entreprises européennes face aux entreprises 
américaines et asiatiques,

- le chômage et l'aggravation de la fracture sociale entre les riches et les pauvres,

- l'absence de la volonté politique et des idées nécessaires pour stimuler les économies 
des nouveaux États membres, la création d'une Europe "à deux vitesses" et la 
pérennisation qui en découle de la régression et de la dépendance économiques des 
économies postcommunistes,

- l'insistance que mettent les dirigeants de l'Union européenne à vouloir imposer 
l'adhésion de la Turquie, rejetée par la majorité des citoyens, alors qu'il n'existe aucune 
volonté, aucune vision, et partant, aucun programme en ce qui concerne l'adhésion de 
l'Ukraine,

B. considérant que le budget relatif à l'exercice 2006 ne vise à résoudre aucune des questions 
susmentionnées, mais tend au contraire à perpétuer une stratégie datant de nombreuses 
années déjà, qui ne contribuera qu'à ralentir la croissance et à aggraver les problèmes 
sociaux et économiques, 

C. considérant que la structure des dépenses prévues par le budget 2006 est quasiment la 
même que celle des années précédentes, ce qui veut dire que d'importants montants restent 
affectés à des actions d'une efficacité économique restreinte, alors que, dans le même 
temps, les ressources affectées à la recherche et au développement, aux grands projets 
d'infrastructure et aux programmes d'aide aux régions et aux pays en retard de 
développement font défaut, 
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D. considérant que le budget 2006, de par son importance et sa structure, ne tient absolument 
aucun compte du fait que l'Union européenne s'est élargie et compte désormais dix 
nouveaux États membres, avec les répercussions économiques et sociales que cela 
comporte, qui se traduisent notamment par des écarts notables en termes de 
développement économique et de consommation,

E. considérant que le projet de budget ne tient pas non plus suffisamment compte du fait que, 
dès 2007, l'Union accueillera deux nouveaux États peu nantis,

F. considérant que le budget relatif à l'exercice 2006 reprend une série de dépenses inutiles 
portant sur toutes sortes de services de conseil, de promotion et autres et implique un 
accroissement des dépenses vouées à l'administration et à la bureaucratie; considérant que, 
plutôt que de faciliter et de simplifier les procédures, les mécanismes adoptés contribuent 
à les ralentir et à les compliquer; 

1. estime que le projet de budget relatif à l'exercice 2006 est un mauvais projet, qui foule au 
pied des principes tels que la croissance économique rapide, la paix sociale, la solidarité à 
l'égard des régions et des pays en retard de développement;

2. rejette, pour les motifs exposés ci-dessus, le projet de budget général de l'Union 
européenne pour l'exercice 2006;

3. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, 
ainsi qu'aux parlements des États membres.


